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Rétablir cet article dans le texte suivant : 

« Le deuxième axe de la politique énergétique est de diversifier le futur bouquet 
énergétique de la France. 

« Cette diversification concerne, en premier lieu, l’électricité. 

« La France entend d’abord conserver une part importante de la production d’origine 
nucléaire dans la production électrique française, qui concourt à la sécurité d’approvisionnement, à 
l’indépendance énergétique, à la compétitivité, à la lutte contre l’effet de serre et au rayonnement 
d’une filière industrielle d’excellence.  

« A l’avenir, la production d’électricité devra toutefois reposer, à côté du nucléaire, sur une 
part croissante d’énergies renouvelables, et, pour répondre aux besoins de pointe de consommation, 
sur des centrales thermiques au charbon, à fioul ou à gaz notamment à cycles combinés et à cycle 
hypercritique. 

« L’Etat se fixe donc trois priorités. 

« La première est de maintenir l’option nucléaire ouverte à l’horizon 2020. 

« Si, pour les centrales nucléaires actuelles, une durée de vie de quarante ans semble 
plausible, cette durée de vie n’est pas garantie et son prolongement éventuel l’est encore moins. Les 
premières mises à l’arrêt définitif des centrales nucléaires actuelles pourraient donc se produire vers 
2020. La durée de vie de chaque centrale sera en effet évaluée au cas par cas et le moment venu, en 
tenant compte de ses spécificités de conception, de construction et d’exploitation. Cette durée de vie 
dépendra donc de l’aptitude des centrales à respecter les exigences de sûreté déterminées, en toute 
indépendance par rapport aux producteurs, par la direction générale de la sûreté nucléaire et de la 
radioprotection. 
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« Compte tenu des délais de construction d’une nouvelle centrale nucléaire, la France 
devra être, vers 2015, en mesure de décider si elle lance une nouvelle génération de centrales 
nucléaires en remplacement de l’actuelle. 

« A cette fin, les technologies nécessaires doivent être disponibles au moment du 
renouvellement du parc. La prochaine programmation pluriannuelle des investissements de 
production électrique, dont l’horizon est 2015, tiendra donc compte de cette nécessité nationale de 
conserver l’option nucléaire ouverte. A cet effet, elle prévoira notamment la construction prochaine 
d’un réacteur de conception la plus récente. L’Etat appuie donc les démarches d’Electricité de 
France visant à construire un réacteur européen à eau pressurisée : l’EPR. En effet, les technologies 
de rupture, celles des réacteurs de quatrième génération, ne seront au mieux disponibles pour un 
déploiement industriel qu’à l’horizon 2045, soit trop tardivement pour le remplacement du parc 
nucléaire actuel. La construction très prochaine d’un EPR, considérée comme un démonstrateur 
industriel, est en effet indispensable, compte tenu de l’importance des évolutions technologiques, du 
point de vue de la sûreté, pour optimiser techniquement et financièrement le déploiement ultérieur 
des nouvelles centrales. Par ailleurs, à l’horizon de sa mise en service, sa production sera nécessaire 
à l’équilibre du réseau électrique français. 

« Par ailleurs, la pérennisation et le développement de la filière nucléaire supposent, d’une 
part, que la maîtrise publique de cette filière soit préservée et, d’autre part, que la transparence et 
l’information du public soient encore accrues. De même, il conviendra d’examiner en 2006, 
conformément à l’article L. 542-3 du code de l’environnement résultant de la loi n° 91-1381 du 
30 décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des déchets radioactifs, la ou les filières 
technologiques susceptibles d’apporter une solution durable au traitement des déchets radioactifs de 
haute activité et à vie longue et bien évidemment de poursuivre les efforts de recherche sur ces 
sujets. 

« La deuxième priorité en matière de diversification énergétique dans le secteur électrique 
est d’assurer le développement des énergies renouvelables. 

« Ce développement doit tenir compte, d’une part, de la spécificité du parc français de 
production d’électricité, qui fait très peu appel aux énergies fossiles, de sorte que le développement 
des énergies renouvelables électriques est moins prégnant dans notre pays que chez certains de nos 
voisins et, d’autre part, de la spécificité et de la maturité de chaque filière. 

« En dépit de l’actuelle intermittence de certaines filières, les énergies renouvelables 
électriques contribuent à la sécurité d’approvisionnement et permettent de lutter contre l’effet de 
serre. Il convient donc d’atteindre l’objectif indicatif d’une production intérieure d’électricité 
d’origine renouvelable de 21 % de la consommation intérieure d’électricité totale à l’horizon 2010. 
Un objectif pour 2020 sera défini d’ici 2010 en fonction du développement de ces énergies. 

« Afin d’atteindre cet objectif, l’Etat développe en priorité les filières matures entraînant le 
moins de nuisances environnementales et encourage par ailleurs la poursuite du développement 
technologique des autres filières. 

« A cette fin, pour assurer une meilleure productivité des chutes hydroélectriques, si les 
études d’impact établissent que la vie, la circulation et la reproduction des espèces qui peuplent les 
eaux et, d’une manière générale, le bon état écologique du cours d’eau sont garanties en 
permanence et par dérogation à l’article L. 432-5 du code de l’environnement, le débit minimal 
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imposé aux ouvrages hydroélectriques peut être inférieur au dixième du module du cours d’eau 
défini à l’article précité et fixé de façon variable dans l’année. 

« La géothermie haute énergie, qui permet la production d’électricité à partir de 
l’utilisation de la vapeur d’eau à température élevée extraite des sous-sols volcaniques, sera 
développée outre-mer. De même, un soutien accru est accordé à l’expérience de géothermie en 
roches chaudes fracturées à grande profondeur. 

« Pour valoriser l’expertise acquise avec la centrale solaire Thémis et le four solaire 
d’Odeillo, la France doit tenir toute sa place dans les instances de coopération scientifique et 
technologique internationale sur le solaire thermodynamique et participer au projet de centrale 
solaire Solar III en Espagne. 

« Afin de soutenir les énergies renouvelables électriques, l’Etat privilégie le recours aux 
appels d’offres institués par la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l’électricité qui permettent de financer ce développement en 
privilégiant les projets les plus rentables et donc au moindre coût pour le consommateur. Trois ans 
après la promulgation de la présente loi, un bilan des expériences nationale et étrangères sera 
dressé. Ce bilan servira à optimiser le dispositif français de soutien à ces énergies en modifiant si 
nécessaire les outils existants (obligations d’achat et appels d’offres) par la création éventuelle d’un 
marché des certificats verts. En outre, l’Etat soutient le développement de filières industrielles 
françaises dans le domaine de la production d’électricité d’origine renouvelable. 

« La spécificité de la production d’électricité à partir de la biomasse et, en particulier, de la 
fraction biodégradable des déchets industriels et ménagers justifie un soutien adapté et renforcé 
dans la mesure où cette filière permet la valorisation d’une énergie dont la consommation ne peut 
être évitée. 

« La troisième priorité en matière de diversification énergétique dans le secteur électrique 
est de garantir la sécurité d’approvisionnement de la France dans le domaine du pétrole, du gaz et 
du charbon pour la production d’électricité en semi-base et en pointe. 

« Ni le nucléaire ni les énergies renouvelables (hors hydraulique) ne peuvent actuellement 
répondre aux besoins de pointe de consommation qui nécessitent le recours ponctuel à des moyens 
thermiques. Il convient donc que la France s’assure d’un développement suffisant des moyens de 
production thermique au fioul, au charbon ou au gaz afin de garantir sa sécurité 
d’approvisionnement électrique. La prochaine programmation pluriannuelle des investissements 
devra donc réaffirmer le rôle du parc de centrales thermiques et en préciser la composition. 

« L’utilisation du gaz en pointe est néanmoins limitée par les capacités de stockage en 
France. L’utilisation du gaz en semi-base (environ 5 000 heures par an) est, en revanche, possible 
même si son ampleur dépendra de la compétitivité de cette énergie une fois prises en compte les 
externalités liées aux émissions de gaz à effet de serre. En cas de besoin saisonnier simultané 
d’électricité et de chaleur (ou de froid), la cogénération est une technique à encourager quand elle 
présente un meilleur rendement global. 

« Compte tenu de ces émissions, l’Etat favorise par une politique de soutien adaptée le 
développement des technologies de séquestration de dioxyde de carbone, notamment les opérations 
de démonstration et expérimentation sur sites pilotes. 
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« La diversification de notre bouquet énergétique concerne, en deuxième lieu, la 
production directe de chaleur. 

« Les énergies renouvelables thermiques se substituant en très large partie aux énergies 
fossiles et permettant donc de réduire fortement les émissions de gaz à effet de serre, leur 
développement constitue une priorité absolue et doit permettre, d’ici 2010, une augmentation de 
50 % de la production de chaleur d’origine renouvelable. 

« Une politique ambitieuse est conduite dans le domaine des techniques de la géothermie 
basse énergie, qui permettent d’exploiter la chaleur des aquifères et l’inertie thermique du sous-sol 
proche afin de produire de la chaleur ou du froid. A cet effet, les études portant sur le sous-sol sont 
reprises et le développement des pompes à chaleur géothermiques est encouragé. 

« A cette fin, les aides financières de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie dans le domaine de la diffusion des énergies renouvelables sont orientées en priorité vers 
celles qui sont productrices de chaleur. En outre, l’Etat soutient le développement d’une filière 
industrielle française dans le domaine de la production de chaleur renouvelable, notamment par une 
fiscalité adaptée. 

« En ce qui concerne les autres énergies utilisées pour produire de la chaleur, l’Etat n’a pas 
à se substituer aux consommateurs dans le choix de leur type d’énergie. Il lui revient, en revanche, 
d’établir les conditions d’une concurrence équitable tenant en particulier compte des impacts sur 
l’environnement des différentes sources d’énergie. La substitution d’une énergie renouvelable 
thermique, distribuée ou non par un réseau de chaleur, par une énergie fossile est toutefois  
découragée. 

« Enfin, le développement des réseaux de chaleur qui sont des outils de valorisation et de 
distribution des ressources énergétiques locales est également encouragé. La relance des réseaux de 
chaleur doit s’accompagner d’un vif effort de recherche et de développement sur les technologies de 
stockage et de transport à longue distance de quantités importantes de calories, y compris dans le 
cas de chaleur à basse énergie. 

« La diversification de notre bouquet énergétique concerne, en troisième lieu, le secteur 
des transports. 

« Compte tenu de leur intérêt spécifique notamment en matière de lutte contre l’effet de 
serre, l’Etat soutient le développement des biocarburants et encourage l’amélioration de la 
compétitivité de la filière. A cette fin, l’Etat crée, notamment par l’agrément de capacités de 
production nouvelles, les conditions permettant de porter, conformément à nos engagements 
européens, à 2 % au 31 décembre 2005 et à 5,75 % au 31 décembre 2010 la part des biocarburants 
et des autres carburants renouvelables dans la teneur énergétique de la quantité totale d’essence et 
de gazole mise en vente sur le marché national à des fins de transport. 

« De même, l’Etat appuie l’utilisation des véhicules hybrides ou électriques et la recherche 
sur l’utilisation de la pile à combustible et de l’hydrogène. 

« D’autre part, en raison des différences d’efficacité énergétique et plus encore d’émissions 
de gaz à effet de serre et de polluants locaux entre les différents modes de transport, l’Etat entend 
privilégier et développer le rail et la voie d’eau en priorité par rapport à la route et au transport 
aérien et les combustibles alternatifs au pétrole. En particulier : 
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« – la politique des transports en matière de fret intègre la nécessité de réduire les 
consommations d’hydrocarbures liées à ces déplacements et vise à cet effet à un rééquilibrage du 
trafic marchandise au profit du rail et du transport maritime et fluvial. L’Etat accorde ainsi en 
matière d’infrastructures une priorité aux investissements ferroviaires et fluviaux tout en tenant 
compte des impératifs liés au développement économique et à l’aménagement du territoire. L’Etat 
incite les entreprises à développer le transport combiné et le ferroutage ainsi que le cabotage 
maritime notamment entre l’Espagne, la France et l’Italie, le transport fluvial, et l’optimisation du 
chargement des véhicules routiers ; 

« – la politique des transports en matière de voyageurs intégre la nécessité de réduire les 
consommations d’hydrocarbures et vise à cet effet à un rééquilibrage du trafic routier et aérien au 
profit du fer. L’Etat accorde ainsi en matière d’infrastructures la priorité aux transports en commun 
dans les zones urbaines et aux investissements ferroviaires par rapport au développement de projets 
routiers ou aéroportuaires tout en tenant compte des impératifs liés au développement économique 
et à l’aménagement du territoire. 

« Enfin, la diversification énergétique doit tenir compte de la situation spécifique des zones 
non interconnectées. 

« Les zones non interconnectées de notre territoire, principalement la Corse, les quatre 
départements d’outre-mer, la collectivité départementale de Mayotte et la collectivité territoriale de 
Saint-Pierre-et-Miquelon, se caractérisent par leur fragilité et leur forte dépendance énergétique, des 
coûts de production d’électricité plus élevés qu’en métropole et une demande d’électricité qui 
augmente nettement plus vite du fait d’une croissance économique soutenue et d’un comblement 
progressif du retard en équipement des ménages et des infrastructures. 

« L’Etat doit donc veiller, en concertation avec les collectivités concernées, à mettre en 
œuvre une politique énergétique fondée sur une régulation adaptée permettant de maîtriser les coûts 
de production, de garantir la diversité de leur bouquet énergétique et leur sécurité 
d’approvisionnement et de maîtriser les coûts économiques correspondants. 

« Dans ce cadre, les actions de maîtrise de l’énergie et de développement des énergies 
renouvelables, notamment solaires, sont particulièrement pertinentes. L’Etat les encourage à travers 
un renforcement des aides dans les zones non interconnectées et par des actions spécifiques de 
promotion de ces énergies. 

« La politique énergétique des zones non interconnectées bénéficie de la solidarité 
nationale qui s’exerce par le biais de la péréquation tarifaire et du mécanisme de compensation des 
charges de service public. 

« L’ensemble de ces actions doit permettre, à l’horizon 2010, de satisfaire 10 % de nos 
besoins énergétiques à partir de sources d’énergie renouvelable. » 

 



ART. PREMIER QUATER N° 82 
 
  

6/6 
 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement rétablit le texte adopté par l’Assemblée nationale sous réserve, outre 
quelques ajustements rédactionnels : 

– de la suppression des mentions devenues obsolètes quant au lancement d’un débat public 
en 2004 sur le projet EPR, 

– de la suppression des dispositions relatives au bilan énergétique préalable aux mesures de 
police de l’eau qu’il est proposé de reprendre dans un amendement portant article additionnel après 
l’article 10 bis, 

– de l’ajout d’un alinéa soulignant l’intérêt particulier de la production d’électricité à partir 
de la biomasse et du biogaz notamment lorsqu’elle permet la valorisation des déchets. 

 


